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Le Parlement européen élargit la protection des
voyageurs qui achètent des séjours de vacances "à
forfait"
 
Les députés européens estiment que les vacanciers qui combinent leurs propres
"forfaits" vacances à partir de services de voyage vendus en ligne ou par d'autres
canaux doivent être mieux protégés car ils risquent de ne pas bénéficier de la même
couverture "intégrale" que ceux qui passent par des agences de voyage traditionnelles.
 
Un projet législatif, qui sera voté le 27 octobre, devrait poursuivre les objectifs suivants:
 

garantir que les voyageurs ne se retrouvent pas sur le carreau en cas de faillite d'une
compagnie aérienne ou d'un voyagiste, 
les prémunir des hausses de prix ou des changements d'horaires de vol excessifs et 
préciser leurs droits en cas d'événements imprévus.
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Pourquoi réviser la règlementation en vigueur?
 
Les règles européennes actuelles sur les vacances à forfait  datent de 1990. Entre temps,
l'essor des vols bon marché et de la vente sur Internet a profondément modifié la manière dont
les vacanciers planifient et achètent leurs voyages.
 
La révision de la directive permettrait de préciser les règles, afin de mieux prendre en compte
les nouveaux comportements des consommateurs, et élargirait la définition des vacances à
forfait pour couvrir un maximum de types de prestations de voyage constituées de plusieurs
éléments, afin de protéger les vacanciers en cas de difficulté.
 
En 2011, environ 35% des réservations de voyage avaient été effectuées sur Internet. Au cours
du seul mois de mars 2013, près de 183 millions de personnes se sont rendues sur un site web
de voyage.
 
Si les voyageurs de l'Union sont 23% à continuer d'acheter leurs vacances à forfait de manière
traditionnelle,  ils sont de plus en plus nombreux à composer leurs propres prestations de
voyage en ligne, auprès de prestataires entretenant des liens commerciaux. Ces "prestations
de voyage combinées" constituent aujourd'hui 23% du marché, soit environ 118 millions de
voyages par an.
 
Or, ce changement dans le comportement des consommateurs a rendu la directive aujourd'hui
en vigueur dépassée et crée souvent un flou juridique pour les consommateurs lorsqu'il n'est
pas établi précisément si les prestations de voyage qu'ils ont choisies constituent ou non un
"forfait". En outre, avec des pratiques qui varient d'un État membre à l'autre, il peut leur être
difficile de connaître leurs droits.
 
Il en résulte que 67% des citoyens de l'Union pensent être protégés lorsqu'ils achètent ces
"nouveaux forfaits" – à tort. Le manque de protection dans ce secteur se traduit par une perte
globale d'un milliard d'euros par an pour les citoyens de l'Union, avec un coût moyen de près de
600 euros par voyageur, et un coût de moins de 200 euros par voyageur ayant choisi un forfait
traditionnel.
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Quel est le champ d'application de la directive?
 
La nouvelle réglementation couvrira deux types de contrat: d'une part, les forfaits (pré-organisés
par un tour opérateur ou individualisé par le voyageur), d'autre part, les "prestations de voyage
reliées".
 
Les vacances à forfait se composent d'au moins deux éléments comme le vol, l'hébergement
ou d'autres services (location de voiture, visite guidée, billet de théâtre, etc.) vendus par un
prestataire unique ou proposés par plusieurs négociants pour un prix total.
 
Les prestations de voyage reliées, dont le concept sera introduit par les nouvelles règles, se
composent d'au moins deux éléments vendus par des prestataires différents, qui incitent les
consommateurs  à  réserver  des services de voyage supplémentaires par  un lien ciblé  ou
similaire. Le second service devrait être acheté dans un délai de 24 heures après la réservation
du premier.
 
Les accords "à portée de clic", lors desquels le nom du voyageur, les détails du paiement, et les
adresses électroniques sont transférés entre prestataires et un second contrat est conclu dans
les 24 heures après la réservation du premier service, devraient être considérés comme des
"vacances à forfait", estiment les députés.
 
Ils ont par ailleurs tenu à ce qu'il soit clairement indiqué au voyageur avant la conclusion du
contrat s'il  est sur le point d'acheter un forfait  ou une prestation de voyage reliée, dans la
mesure où ce deuxième type de prestation n'offre pas le même niveau de protection, dans un
certain nombre de cas, que les forfaits traditionnels.
 
En matière de protection, les deux types de contrat diffèrent en ce que des "prestations de
voyage reliées" ne peuvent être, à l'instar d'un forfait, cédées à un autre voyageur et que leurs
vendeurs ne seraient  pas tenus de fournir  les  mêmes informations précontractuelles.  En
revanche, un vacancier qui achète des "prestations de voyage reliées" bénéficierait  d'une
protection en cas de faillite d'un prestataire de services, ainsi que de garanties de rapatriement.
 
Les députés ont veillé à exclure des nouvelles dispositions les voyages d'affaires composés par
un organisateur en application d'un accord-cadre, étant donné que de tels accords offrent
souvent une protection distincte aux voyageurs.
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Quelles obligations d'information?
 
 
Le voyageur devrait recevoir, avant la conclusion du contrat, une liste standard reprenant des
informations utiles qui devraient inclure, notamment, la destination, la date et l'heure de départ
et d'arrivée, le nombre de nuits comprises, la catégorie officielle de l'hébergement réservé, le
prix total du forfait, ainsi qu'une indication des coûts supplémentaires qu'il  devra peut-être
encore endosser.
 
En outre, le prestataire devrait être tenu d'indiquer si le voyage est accessible aux personnes à
mobilité  réduite.  Le  cas  échéant,  il  devrait  également  préciser  le  nombre  minimum  de
personnes requis pour que le voyage soit organisé, ainsi que la date limite d'annulation du
voyage si ce nombre n'est pas atteint.
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Que se passe-t-il si le voyageur ne peut pas partir
ou souhaite annuler?
 
 
Le  voyageur  aurait  le  droit  de  céder  un  forfait  à  un  autre  voyageur  à  condition  d'avertir
l'organisation  au  minimum sept  jours  avant  le  début  du  voyage.  Néanmoins,  toutes  les
dépenses occasionnées par cette cession devraient être à la charge du voyageur ou de la
personne qui  reprend le  forfait.  L'organisateur  devra  informer  les  clients  du coût  réel  du
transfert,  qui  devrait  être  raisonnable.
 
Le voyageur devrait également pouvoir annuler le contrat à tout moment avant le début du
voyage à  forfait,  moyennant  le  versement  d'un  dédommagement  approprié.  L'annulation
gratuite avec un remboursement intégral de toute somme déjà versée sera également possible
en cas de circonstances inévitables et extraordinaires sur le lieu de la destination (inondations,
attentats terroristes ou épidémie de maladie grave).
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Que se passe-t-il en cas de changement des
horaires de vol ou des prix?
 
Une  fois  la  vente  effectuée,  il  ne  devrait  être  possible  de  relever  le  prix  qu'en  cas
d'augmentation du prix du carburant, des taxes ou des redevances aéroportuaires et si  le
voyageur en est informé au moins 20 jours avant le départ. Les députés ont précisé que si la
hausse de prix est supérieure à 8% (contre 10% dans la proposition de la Commission), le
voyageur devrait pouvoir annuler le contrat sans devoir payer de dédommagement et récupérer
son argent, ou se voir offrir un séjour à forfait équivalent.
 
Cette  possibilité  d'annulation  du voyage sans frais  et  d'un remboursement  s'appliquerait
également si les organisateurs modifient de manière significative les principales caractéristiques
des services de voyage - horaires du vol, dates du voyage, catégorie de l'hébergement, etc.
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Que se passe-t-il en cas de faillite de
l'organisateur?
 
Il convient de garantir le rapatriement des voyageurs dont l'organisateur fait faillite durant leurs
vacances, étant donné que le transport des voyageurs fait partie du forfait. Les voyageurs
devraient avoir la possibilité de poursuivre leur voyage sans frais supplémentaires jusqu'à leur
retour.
 
Les États membres devraient veiller à ce que leurs régimes nationaux de protection contre
l'insolvabilité soient effectifs et à même de garantir le rapatriement rapide et le remboursement
immédiat des voyageurs lésés.
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Que se passe-t-il en cas de problème et sur quel
type d'aide le vacancier peut-il compter?
 
 
 
Les organisateurs de vacances à forfait seraient responsables de l'exécution des services
figurant au contrat, à moins que la législation nationale ne prévoie également et expressément
la responsabilité du détaillant. Avant d'acheter un forfait, les consommateurs recevront des
informations claires sur l'entreprise responsable.
 
Par conséquent, il convient de garantir que les voyageurs en difficulté bénéficieront d'une aide
durant leurs vacances, même si  l'organisateur du voyage n'est  pas en faute,  en recevant
notamment des informations sur les services de santé et l'assistance consulaire, ou encore en
étant aidés à prendre de nouvelles dispositions pour la suite de leur voyage. Si le problème
résulte de la négligence ou de son intention du voyageur, les organisateurs peuvent demander
des frais raisonnables pour l'assistance fournie.
 
Dans le cadre d'une prestation de voyage reliée, chaque organisateur est responsable de
l'exécution de sa part du contrat.
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Que se passe-t-il en cas d'événement imprévu?
 
 
Si des événements "inévitables" et "imprévus", tels qu'une catastrophe naturelle ou une attaque
terroriste, empêchent le voyageur de rentrer chez lui, l'organisateur devrait supporter les coûts
de l'hébergement, si possible de même catégorie que celui réservé initialement, pendant une
période  maximale  de  trois  nuits.  Dans  le  cas  où  des  périodes  d'aide  plus  longues  sont
spécifiées dans les dispositions européennes sur les droits des passagers, ces règles seraient
d'application.
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Quelles sont les prochaines étapes?
 
 
Si les dispositions actualisées sont adoptées par le Parlement en plénière le 27 octobre, les
États membres disposeront d'un délai de deux ans pour les transposer en droit national et de
six mois supplémentaires pour les mettre en pratique.
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